
POURQUOI FAIRE GRÈVE
LE 1ER FÉVRIER ?  

 

 

NOUS CONTACTER
03 88 37 31 93 Bas-Rhin
06 66 21 34 14 Haut-Rhin 
snfolc67@gmail.com ou
snfolc.hautrhin@gmail.com 

 Le rendez
-vous de

la manifestat
ion :

Strasbour
g : 14h

Place KLÉBER 



Pour améliorer les conditions de travail  

Il faut des moyens humains et matériels pour accompagner les
élèves : le ministre Attal annonçait un “choc des savoirs” mais
la réalité c’est la baisse des heures attribuées aux
établissements donc la baisse du nombre d’heures de cours et
un déséquilibre dans leur répartition. 
Nous demandons que la baisse démographique profite au
confort pédagogique des élèves avec l’allégement des effectifs
en classe et l’ouverture de postes. 

Pour  la défense de l’enseignement spécialisé et des AESH 

Pour lutter contre les réformes à marche forcée  

Nous revendiquons la fin de l’inclusion hypocrite systématique qui ne s’appuie pas sur le
besoin des élèves mais sur des questions budgétaires : l’acte 2 de l’école inclusive induit de
travailler plus avec moins de moyens ; de transférer les responsabilités des organismes
spécialisé vers les établissements scolaires, sans moyens supplémentaires. 
Nous demandons, pour une vraie école inclusive,  un vrai statut pour les AESH et un salaire
digne ! Nous rejetons l’idée d’une fusion entre les AED (surveillant) et les AESH pour créer un
corps exploitable à merci !

Nous demandons une augmentation significative du point d’indice car le salaire est la première
source d’attractivité du métier. Les primes et autres indemnités temporaires ne sont pas des
augmentations de salaire et ne rattrapent pas la perte de pouvoir d’achat subie depuis bientôt
20 ans.

Pour l’augmentation de nos salaires

Les augmentations de salaire doivent s’appliquer à tous les corps et notamment aux travailleurs
et travailleuses les plus précaires de l’Éducation nationale, à savoir les AED et les AESH.
Nous refusons le « Pacte » qui porte atteinte au statut des fonctionnaires et introduit une
définition locale et annualisée des services, un contrôle des personnels de direction, et  
s’inscrit dans une logique de contractualisation et de concurrence entre les personnels.

Notre fédération  a  déposé un préavis de grève  jusqu’aux
vacances d’hiver.  Nous pouvons nous en emparer pour construire

une mobilisation durable au-delà du 1er février.  

Le “choc des savoirs” annoncé par le ministre Attal, avec ses groupes de niveaux qui sont une  
nouvelle forme de discrimination comme celle subie par les élèves du lycée pro, se construit
sur la concurrence entre les matières et entre les priorités pour la progression des élèves. La
réalité de ces décisions est une absence d’investissement qui met déjà en échec la réussite
des élèves. 
Nous refusons le “désarmement” de l’Education Nationale au profit du privé ou d’une vision
utilitariste et militariste de l’École : les enfants ont besoin d’une formation qui leur permettrait
de s’épanouir et de s’émanciper pour développer une pensée critique et des choix libres.

Nous refusons les dysfonctionnements systémiques qui découlent des réformes successives
inapplicables car non financées et non ancrées dans le réel. 


